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COVID-19 : Pourquoi les prisons posent-elles un risque spécifique, et quelles sont les mesures à prendre pour 
l’atténuer ?   
Cette note stratégique énonce des considérations clés inhérentes à la COVID-19 dans le contexte des prisons, maisons d’arrêt et 
autres centres de détention (conjointement appelés « prisons » dans cette note stratégique). Elle résume les risques spécifiques 
associés à une flambée épidémique de COVID-19 au sein de prisons dans les pays à revenu faible et moyen (PRFM) et met en 
évidence les approches susceptibles d’être utilisées afin d’atténuer ces risques. Bon nombre de ces risques et approches sont 
également applicables à d’autres établissements, tels que les centres de détention des migrants, mais un examen spécifique de ces 
établissements dépasse la portée de la présente note stratégique. 
 
Cette note stratégique a été élaborée pour la Plateforme Social Science in Humanitarian Action (SSHAP) par Anthrologica (Leslie Jones). 
Elle vise à fournir des considérations pratiques à l’intention des gouvernements et des partenaires collaborant à la riposte contre la 
COVID-19 dans le contexte des PRFM. Cette note stratégique a été examinée par des collègues d’Amend, de l’Université de Californie, 
San Francisco ; de l’Association internationale de réforme pénale, et du Département du développement international britannique. La 
responsabilité inhérente à cette note stratégique revient à la SSHAP.  
 
 
Résumé des considérations 
• Le principe général qui régit les mesures visant à aborder la COVID-19 dans le contexte des prisons doit être d’accorder à tous les 

individus les droits, y compris l’accès à des soins de santé, qui leur sont garantis en vertu du droit international. Les restrictions 
imposées sur les visiteurs ne doivent pas être utilisées pour contourner les procédures d’inspection visant à assurer le respect des 
principes inhérents aux droits de l’homme au sein des prisons et d’autres centres de détention, et les protocoles d’isolement et de 
mise en quarantaine ne doivent en aucun cas servir de prétexte pour l’imposition d’un isolement cellulaire punitif. 

• Lors de la formulation et de la présentation des approches pour lutter contre la COVID-19 dans les prisons, il est essentiel de souligner 
le fait que les prisons et les communautés sont interconnectées et que des mesures destinées à la protection des prisons permettront 
également de protéger les communautés, dans la mesure où elles contribueront aussi à réduire la probabilité de transmission de 
prison à communauté ainsi que le poids potentiel d’une flambée épidémique à grande échelle dans les prisons sur les systèmes de 
santé.  

• Si des restrictions sont imposées sur les visites afin de limiter la transmission de la COVID-19 entre la communauté et les populations 
carcérales, d’autres moyens de contact entre les individus incarcérés et leurs proches ainsi que d’autres systèmes de soutien doivent 
être envisagés afin de veiller à ce que les individus continuent de bénéficier des mesures de protection contre les mauvais traitements, 
d’une aide psychosociale et des ressources (produits alimentaires, articles d’hygiène et autres) habituellement fournies par les 
visiteurs. L’accès aux avocats et aux tribunaux doit également être préservé par d’autres moyens. 

• Dans la mesure du possible, des améliorations doivent être apportées à l’établissement pénitentiaire afin de permettre le respect des 
recommandations en matière de lavage des mains, d’hygiène et de distanciation. Des provisions adéquates, y compris du savon, du 
désinfectant et de l’eau en quantité suffisante doivent être mises à la disposition de l’ensemble des détenus et des membres du 
personnel pénitentiaire, ainsi qu’un équipement de protection individuelle (EPI) si nécessaire.   

• Des mesures visant à réduire les populations carcérales doivent être introduites dans les meilleurs délais. Elles peuvent inclure la 
remise de peine/liberté conditionnelle, la libération des personnes placées en détention provisoire ainsi que des limitations sur les 
nouveaux arrivants. Les mesures de mise en liberté doivent accorder la priorité aux individus appartenant à des groupes 
particulièrement vulnérables à la COVID-19, y compris les adultes plus âgés et les individus ayant des problèmes de santé sous-
jacents, ainsi que les femmes enceintes et les mères dont les enfants vivent avec elles en prison. Au-delà de cela, l’accent devrait 
être mis sur les personnes reconnues coupables d’infractions mineures, les personnes purgeant des peines de courte durée, celles 
qui ont purgé la plus grande partie de leur peine, et les individus placés en détention provisoire. 

• Les communications avec la communauté doivent être ouvertes et transparentes et fournir des informations concernant les groupes 
libérés et l’imposition de toute autre mesure alternative. L’impact de la libération de certains individus, y compris sur les victimes de 
crimes et les femmes susceptibles d’être exposées à un risque de violence sexiste de la part de partenaires libérés, doit être pris en 
considération et des systèmes d’accompagnement doivent être établis. 

• Des procédures doivent être mises en œuvre afin de garantir la sécurité et le bien-être des personnes à libérer et de la communauté. 
Il est essentiel de procéder à un dépistage sanitaire de ces individus avant la mise en liberté. Un logement et des soins de santé 
adéquats (y compris une aide psychosociale) doit être mis à leur disposition ainsi qu’à la disposition de leurs proches. Des 
informations relatives aux ressources disponibles doivent être fournies. 

• Toutes les parties concernées, en particulier les membres du personnel pénitentiaire et les personnes détenues, doivent avoir accès 
à des informations adéquates, opportunes et précises concernant la riposte mise en œuvre par l’établissement pour lutter contre la 
COVID-19 sous une forme compréhensible compte tenu du degré d’alphabétisation individuel (y compris les connaissances en 
matière de santé). Les informations doivent inclure les éléments disponibles concernant la prévention, les symptômes et le traitement 
contre la COVID-19 (y compris les potentielles mesures d’isolement ou de mise en quarantaine), les restrictions imposées sur les 
visites et les mesures mises en œuvre pour atténuer leurs conséquences, ainsi que toute mesure de libération ou de liberté 
conditionnelle.  

• En l’absence d’efforts soutenus pour remédier à la surpopulation et aux mauvaises conditions d’hygiène, l’on peut supposer que la 
COVID-19 se propagera de façon exponentielle à l’intérieur et à l’extérieur des établissements pénitentiaires dans les PRFM. 
L’expérience d’autres pays indique qu’il reste très peu de temps pour agir, une fois que l’infection prend racine à l’intérieur d’une 
prison, elle devient quasiment impossible à contenir. Une action gouvernementale urgente est par conséquent essentielle. Les 

Social Science in Humanitarian Action 
www.socialscienceinaction.org 



Stratégies en matière de risques et d’atténuation inhérentes à la propagation de la COVID-19 dans les prisons (mai 2020) 
oliviatulloch@anthrologica.com 

2 

mesures prises maintenant auront des effets positifs à long terme et permettront aux pays de mieux s’aligner sur les principes 
mondiaux concernant les droits des détenus. 

 
 
Pourquoi les prisons sont-elles une question prioritaire dans le contexte de la COVID-19 ? 
Les prisons, notamment celles situées dans les PRFM, sont souvent des centres surpeuplés1 avec de fortes concentrations de 
populations vulnérables à l’infection à la COVID-19,2,3,4 et un accès limité, voire inexistant, aux soins de santé et à l’hygiène de base.5,6,7 
Ces conditions contribuent à créer un environnement idéal pour une flambée épidémique incontrôlée de la COVID-19, et il existe une 
forte probabilité de taux de mortalité élevés au sein d’un établissement pénitentiaire.8 Le nombre élevé de cas attendus représentera un 
poids significatif sur les systèmes de santé communautaires faibles.5 Les risques ne sont pas limités à la population carcérale en elle-
même ; les visiteurs, les gardiens et autres employés sont vulnérables,9 et ils peuvent, à leur tour, transmettre le virus à la communauté 
extérieure, ce qui impose une pression supplémentaire sur les systèmes de santé. 
 
Quelle est la situation actuelle de la COVID-19 dans les prisons ? 
 
Tandis que la pandémie de COVID-19 se propage, l’on craint de plus en plus que les prisons situées dans les PRFM soient 
particulièrement touchées. Au moment de la rédaction de la présente note stratégique, il existe peu de données fiables concernant les 
taux d’infection de la COVID-19 au sein des prisons des PRFM. Plus de 100 cas de COVID-19 en milieu carcéral ont été signalés en 
Iran et plus de 800 cas en Chine, bien que la fiabilité de ces données soit incertaine.10 Les informations disponibles révèlent que la Syrie 
a fait état de plus de 800 cas (et 204 décès liés à la COVID-19) dans ses prisons, et 98 cas au Pakistan.10 Il a été révélé que l’Inde, 
l’Afrique du Sud et le Cameroun faisaient état d’un nombre moins important mais croissant de cas.10 Au Maroc, sur 309 personnes 
incarcérées récemment soumises à un test de dépistage du virus, plus de 180 ont été testées positives.11 En raison du manque général 
de tests dans les PRFM, il est probable que les données sous-estiment largement le nombre d’infections dans certains contextes.  

Les taux d’infection à la COVID-19 dans les prisons aux États-Unis, où la pandémie s’est propagée plus tôt que dans la majorité des 
PRFM, sont susceptibles d’être instructifs : au moment de la rédaction de la présente note stratégique, il y aurait plus de 20 000 cas 
dans les prisons, avec 243 décès – encore une fois, dans le contexte de tests limités.10 Dans un établissement américain au sein duquel 
les tests sont plus répandus, 80 % de la population carcérale a été testée positive ;12 dans un autre établissement, 92 % de la population 
a été testée positive.13  Les taux d’infection élevés en milieu carcéral peuvent être exacerbés par des taux de mortalité qui devraient 
jusqu’à 50 % plus élevés que les taux communautaires.5 

Le personnel pénitentiaire est également affecté. Dans l’une des prisons américaines mentionnée ci-dessus, environ la moitié des 350 
membres du personnel ont été testés positifs au virus.12 Dans une prison sud-africaine, 29 employés ont contracté la COVID-19 au cours 
des deux premières semaines du mois d’avril ;14 dans une autre, 23 membres du personnel ont récemment été diagnostiqués.15  
 
 
Pourquoi les populations carcérales sont-elles particulièrement vulnérables à la COVID-19 ? 
La vulnérabilité particulière des prisons à la COVID-19 est le résultat d’un ensemble de facteurs : surpopulation carcérale, populations à 
risque, manque d’accès à l’hygiène et aux soins de santé de base, connaissances limitées en matière de santé et manque d’informations. 
Chacun de ces facteurs est examiné ci-dessous. 
 
Surpopulation carcérale 
Plus de 10,7 millions de personnes sont actuellement incarcérées dans des prisons à travers le monde.16 La majorité des prisons des 
PRFM sont surpeuplées, avec des cellules occupées par plusieurs personnes et certains établissements opérant à deux, trois fois, ou 
plus, la capacité prévue.1 Parmi les 27 pays asiatiques pour lesquels des données sont disponibles, les deux tiers opèrent au-delà de la 
capacité ; le Népal, à plus de 150 % de la capacité, et le Bangladesh, à plus de 215 %.1 Parmi les 46 pays africains pour lesquels des 
données sont disponibles, six seulement ont des taux d’occupation inférieurs à la pleine capacité et beaucoup d’entre eux excèdent 200 
% ; les prisons en Ouganda opèrent à 319 % de la capacité en moyenne.1 Il a été signalé que la prison de Bukavu, en République 
démocratique du Congo (RDC), dépasse sa capacité de 528 % et la prison de Muzenze de plus de 600 %. 5,17,18 Certaines cellules d’une 
prison sud-africaine sont occupées par plus de 100 personnes, et de nouveaux individus continuent d’être incarcérés au quotidien.18 
Dans une prison pour femmes de Sierra Leone, un gardien a signalé que plus de 64 femmes vivaient dans un espace conçu pour 18 
personnes.5 Un individu incarcéré dans une prison en Ouganda a déclaré que les cellules étaient tellement bondées que les gens 
devaient se déplacer en masse.19 

Des conditions de vie proches et confinées sont susceptibles de contribuer à la propagation d’une maladie infectieuse,20 et en particulier 
une maladie aussi facilement transmissible que la COVID-19. Certains des pires clusters de l’infection à la COVID-19 sont apparus au 
sein de résidences de rassemblement confinées telles que les résidences pour personnes âgées21 et les bateaux de croisière.22 Des 
études de modélisation des taux de reproduction du virus sur le Diamond Princess indiquent des taux sensiblement plus élevés que ceux 
de la communauté dans son ensemble.23 Les directives de l’OMS destinées au public recommandent le maintien d’une distance physique 
d’un minimum d’un mètre entre les personnes,24 ce qui est susceptible d’être impossible, même dans des conditions de détention non 
surpeuplées.25,26 

 
Populations à risque 
Les adultes plus âgés, les personnes souffrant de maladies chroniques (par exemple, diabète, maladie cardiaque, affections 
pulmonaires), et celles atteintes d’autres infections telles que la tuberculose et le VIH sont plus vulnérables à la COVID-19 et sont 
exposées à un risque plus important de subir de graves conséquences de la maladie.27,28 Toutes ces conditions affectent les personnes 
incarcérées de manière disproportionnée. Les populations carcérales du monde entier vieillissent,2 et le cinquantenaire moyen incarcéré 
est susceptible d’avoir les problèmes de santé d’un individu de 60 ans à l’extérieur.2 Dans le mode entier, les personnes incarcérées ont 
tendance à être issues des couches les plus pauvres et les plus marginalisées de la société, ce qui les expose au risque accru de 
contracter des maladies non transmissibles (MNT).3 Les données disponibles, bien que limitées dans les PRFM, indiquent que les 
personnes incarcérées souffrent d’un fardeau de MNT plus élevé que celles qui ne sont pas incarcérées ;4 ceci est particulièrement le 
cas des individus plus âgés.4 Les populations carcérales sont également davantage susceptibles d’avoir des taux élevés de maladie 
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transmissible ; par exemple, le nombre de cas de tuberculose dans les prisons a été estimé 10 à 100 fois plus élevé que celui de la 
communauté extérieure.6,29,30 L’OMS a estimé que le nombre de personnes atteintes du VIH parmi les populations carcérales dans 
certains pays était 15 fois plus élevé que parmi la population adulte globale.31 

La nutrition est un facteur déterminant clé de la réponse immunitaire du corps,32 et la malnutrition est susceptible de contribuer aux 
conséquences défavorables de la COVID-19.33 La malnutrition est un problème dans les prisons du monde entier : à Madagascar, par 
exemple, environ la moitié des détenus souffrent de malnutrition modérée ou aiguë.34 Les membres du personnel médical de la prison 
de Bukavu, en RDC, ont indiqué 365 cas de malnutrition aiguë parmi les détenus ;35 en octobre 2019, 45 décès dus à la malnutrition et 
au manque de soins médicaux ont été signalés au sein du même établissement.5 Dans une autre région de RDC, cinq individus seraient 
décédés par manque de nourriture dans une prison dans la même semaine ; dans une autre prison, 60 personnes sont mortes de faim 
entre janvier et février.36 Un rapport rédigé en 2015 sur les conditions de détention au Pakistan a révélé que « l’insuffisance de nourriture 
et de soins médicaux dans les prisons avait causé des maladies chroniques et des problèmes de malnutrition parmi les détenus ».37 Les 
populations carcérales sont également susceptibles d’être particulièrement vulnérables aux conséquences attendues à court terme et à 
plus long terme de la COVID-19 sur l’approvisionnement alimentaire mondial.38 
 
Manque d’installations sanitaires et d’équipement de protection individuelle 
Les rapports font état d’un accès limité à l’eau, au savon, au gel hydroalcoolique et aux produits d’entretien/désinfectants dans les prisons 
d’Asie et d’Afrique.18,5,30 Par exemple, une femme incarcérée dans une prison pour femmes en Sierra Leone a déclaré que le puits était 
souvent sec et, qu’en l’absence de robinet, elles devaient se débrouiller avec le peu d’eau dont elles disposaient.5 En Afrique du Sud, 
des journalistes en visite ont découvert que de supposés récipients de gel hydroalcoolique dans une prison étaient en réalité remplis 
d’eau.18 Dans certains pays, les autorités pénitentiaires ont interdit le gel désinfectant hydroalcoolique en raison de préoccupations 
concernant l’utilisation illicite ou inappropriée.39,40 Ces circonstances contribuent à rendre difficile aussi bien pour les détenus que pour 
leurs gardiens le respect des recommandations de l’OMS relatives au lavage des mains fréquent ainsi qu’au nettoyage et à la désinfection 
des surfaces fréquemment utilisées et des espaces communs.  

Les gardiens et les autres membres du personnel se trouvent dans une position particulièrement vulnérable en raison de leur contact 
fréquent avec des individus potentiellement infectés. Toutefois, à l’échelle mondiale, il y a une grave pénurie d’équipement de protection 
individuelle (EPI) comme par exemple de masques, de blouses et de gants.40,41 Au Malawi, des gardiens de prison se sont mis en grève 
au mois d’avril pour exiger la fourniture d’EPI.42 Bien que certains détenus au Bangladesh aient fabriqué des masques (ils ont été fournis 
gratuitement au personnel pénitentiaire mais ont dû être achetés par les détenus), cette initiative a été interrompue en raison du manque 
de matériel.43 Des détenus en Tunisie et en Algérie ont été réquisitionnés pour fabriquer des masques, et les autorités tunisiennes 
auraient distribué du désinfectant, des thermomètres, des masques et des gants « pour protéger les prisonniers », bien que l’on ne sache 
pas si ce matériel a été fourni aux membres du personnel ou aux résidents.18 
 
Insuffisance des soins médicaux 
L'ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela),44 les Règles des Nations 
Unies concernant le traitement des femmes détenues et les mesures non privatives de liberté pour les femmes délinquantes (Règles de 
Bangkok)45 et un large éventail de politiques internationales46 garantissent des soins médicaux adéquats aux individus incarcérés. Le 
Comité permanent interorganisations des Nations Unies a récemment publié des directives en soulignant que « les normes 
internationales mettent en évidence le fait que les états doivent veiller à ce que les détenus aient accès aux soins médicaux de qualité 
similaire à ceux dispensés au sein de la communauté, et que cela s’appliquait à tous les individus indépendamment de leur citoyenneté, 
de leur nationalité ou de leur statut migratoire….L’état a l’obligation, en vertu du droit international des droits de l’homme, de garantir des 
soins médicaux aux personnes incarcérées ».47  

Malgré ces politiques, les règles sont peu respectées et les soins de santé dans les prisons demeurent inférieurs aux normes partout 
dans le monde. Même dans les pays plus développés, « la majorité des hôpitaux pénitentiaires sont seulement des dispensaires ou des 
cliniques » sans équipement de contrôle des infections de base ni personnel adéquat (se référant aux États-Unis).48 Dans les pays dotés 
d’un système de santé plus faible, les prisons sont susceptibles de disposer d’un nombre encore plus limité de ressources. Dans une 
région du Pakistan, par exemple, il y a plus de 100 postes de médecins vacants.5 Au Bangladesh, seulement 10 médecins sont affectés 
dans 68 prisons ; au Ghana, seulement deux médecins prennent en charge 15 000 individus dans 46 prisons.5  
 
Connaissances limitées en matière de santé et manque d’informations 
Les connaissances limitées en matière de santé ont été identifiées comme un problème spécifique parmi les individus incarcérés.49 Par 
conséquent, les personnes placées dans des centres de détention sont susceptibles de ne pas bien comprendre les méthodes de 
prévention des infections recommandées pour la COVID-19 ni les symptômes de la maladie, ni être disposées ou en mesure de se 
soumettre aux soins médicaux si elles sont infectées.50 La prestation de soins de santé en milieu carcéral peut être accueillie avec 
suspicion ou crainte, dans la mesure où les patients sont susceptibles de soupçonner les agents sanitaires de double allégeance – à 
l’égard du patient et des autorités pénitentiaire.51 Comme il est mentionné ci-après, la méfiance peut être particulièrement forte si des 
mesures d’isolement sont mises en œuvre, car elles peuvent être associées à la punition, la torture ou la privation. Les gardiens sont 
également susceptibles d’avoir des connaissances limitées en matière de santé et des difficultés à comprendre et à mettre en œuvre les 
mesures de contrôle et de prévention des infections recommandées. 
 
 
De quelle manière la COVID-19 dans les prisons affecte-t-elle l’ensemble de la communauté ?  
Les prisons ne sont pas des environnements complètement fermés ; les membres du personnel et du personnel de service, qui ont des 
interactions avec les communautés élargies, entrent dans les établissements et en sortent tous les jours (ou toutes les heures), et les 
détenus de courte durée et/ou libérés retournent au sein de leurs communautés. Ce mouvement contribue à augmenter le risque qu’une 
flambée épidémique survenue dans une prison ne se propage au-delà de l’enceinte de la prison. Par exemple, un article publié dans le 
New York Times indique qu’aux États-Unis, une prison est responsable du taux d’infection par habitant le plus élevé de la nation, dans 
une communauté rurale du Tennessee.52 D’après l’expérience de précédentes flambées épidémiques de maladies infectieuses, un 
expert a décrit les centres de détention comme des « pompes épidémiologiques » avec des « flambées épidémiques explosives » 
susceptibles de favoriser une propagation généralisée parmi la communauté extérieure. Comme l’a noté l’OMS, « les mesures établies 
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pour contrôler la COVID-19 au sein de la communauté sont susceptibles d’échouer si des mesures solides de contrôle et de prévention 
des infections (CPI), des dépistages adéquats, des traitements et des soins ne sont pas mis en œuvre dans les prisons, mais également 
dans d’autres centres de détention ».53 

Les flambées épidémiques au sein des prisons, ainsi que la propagation des infections au-delà de leurs enceintes, peuvent constituer 
une grave menace pour les systèmes de santé locaux, qui sont déjà susceptibles de gérer des nombres importants de cas de COVID-
19. Un médecin pénitentiaire a récemment évoqué les « conséquences potentiellement désastreuses » qu’une flambée épidémique en 
milieu carcéral pourrait avoir sur le système de santé de la communauté locale.54 Dans le contexte des PRFM, au sein desquels les 
systèmes de santé sont susceptibles de ne pas être performants et de disposer d’équipement médical de première nécessité, comme 
par exemple des ventilateurs, en très faible quantité,55 il est par conséquent dans l’intérêt de l’ensemble de la communauté de limiter la 
propagation de la COVID-19 au sein des établissements pénitentiaires. 
 
 
 
Quelles sont les mesures de contrôle potentielles ? 
L’OMS a publié des directives inhérentes à la prévention et au contrôle de la COVID-19 dans les prisons ; les mesures générales sont : 
se laver fréquemment les mains, se couvrir la bouche et le nez lorsque l’on tousse et que l’on éternue, ne pas se toucher le visage, et 
maintenir une distance physique.53 Des pays ont essayé de mettre en œuvre certaines de ces mesures ainsi que d’autres initiatives pour 
tenter d’empêcher la propagation de la COVID-19 dans les prisons. 
 

Limitations et suspensions des visites 
Presque tous les pays ont limité ou suspendu les visites en prison et ont imposé une forme de confinements à leurs populations.18,56 
Tandis que ces mesures peuvent réduire la probabilité de l’introduction de la COVID-19 à l’intérieur d’une prison ou sa transmission 
entre des personnes incarcérées et la communauté, elles présentent un risque de conséquences graves. L’OMS et d’autres organisations 
internationales ont mis en évidence le fait que la flambée épidémique de la COVID-19 ne devait pas être utilisée pour contourner les 
inspections des prisons par des experts externes chargés de lutter contre la torture et autre traitement inhumain des détenus.53,57,58 Les 
restrictions imposées sur les visites sont susceptibles d’interférer avec la capacité des détenus de s’entretenir avec leurs avocats et 
peuvent entraver leur droit d’accès aux tribunaux. Les visites familiales procurent des soutiens essentiels aux individus incarcérés, qui 
sont susceptibles d’être affectés par les restrictions et les interdictions. Il y a des bienfaits psychosociaux clairs associés aux visites 
familiales,59 et l’interaction avec les proches a été reconnue comme constituant un frein important à la maltraitance en détention.60 Dans 
de nombreux pays, les budgets limités des prisons impliquent que les détenus dépendent de leurs proches, des ONG et de la 
communauté religieuse pour obtenir des produits alimentaires et autres articles, y compris le savon et d’autres articles d’hygiène 
personnelle.5,55,26 Les populations carcérales ont naturellement réagi avec colère aux restrictions imposées sur les visites. Il y a eu des 
grèves de la faim,18 des émeutes6 et même des évasions de masse18 suite à l’imposition des interdictions de visites.  

Mesures d’atténuation : Afin de remédier à ces conséquences négatives, les autorités pénitentiaires ont institué des mesures 
conçues pour remplacer, dans une certaine mesure, les visites en personne, bien qu’à ce jour, ces mesures aient été principalement 
établies dans les pays à revenu élevé. Par exemple, les prisons en Italie ont autorisé l’utilisation des e-mails et de skype pour établir un 
contact entre les détenus et leurs familles.61 Les mesures sont plus limitées dans les PRFM. Au Bangladesh, les autorités ont installé 
des cabines téléphoniques et ont autorisé les résidents à passer un appel hebdomadaire de cinq minutes à leurs proches.43 Au Rwanda, 
les autorités pénitentiaires ont fourni une cabine téléphonique que les résidents peuvent utiliser pour appeler leurs familles ; elles 
autorisent également les familles à envoyer de l’argent mobile pour couvrir les achats de nourriture et d’autres articles personnels.62 La 
directive des Nations Unies stipule que les proches doivent être en mesure de continuer à procurer de la nourriture et d’autres articles 
aux détenus,57 bien qu’il existe peu de preuves selon lesquelles les autorités pénitentiaires respectent cette recommandation. Dans 
certains pays, les organisations de la société civile ont commencé à assumer le rôle de fournir aux détenus des articles personnels qui 
leurs auraient été apportés par leurs proches.63,64  
 
Quarantaine/isolement et mesures de distanciation 
L’isolement représente la séparation physique de la populations générale de personnes ayant contracté ou état susceptibles d’avoir 
contracté une maladie transmissible tant qu’elles sont contagieuses.65 L’OMS recommande que toute personne infectée par la COVID-
19 soit isolée afin de limiter la propagation de la maladie.53 Toutefois, l’isolement en milieu carcéral doit être abordé avec une extrême 
prudence, en raison de son association avec l’isolement cellulaire.66 Un isolement cellulaire à long terme (supérieur à 15 jours) ou indéfini 
en milieu carcéral est susceptible de causer un grave préjudice psychologique et est reconnu par les instances internationales comme 
constituant un acte de torture dans certaines circonstances.67 En outre, compte tenu du nombre limité de centres de soins dans la plupart 
des prisons, les seules installations d’isolement disponibles pour les patients ayant contracté la COVID-19 peut en réalité se résumer à 
quelques cellules d’isolement, qui contribuent à aggraver les associations négatives.68 Cela peut dissuader les individus d’avoir recours 
à des soins médicaux s’ils le nécessitent.68 Enfin, les individus isolés sont susceptibles d’avoir un accès plus limité à des agents sanitaires 
et à d’autres membres du personnel, dans la mesure où les cellules d’isolement peuvent ne pas être surveillées fréquemment.68  

La quarantaine représente la séparation des personnes susceptibles d’avoir été exposées à la COVID-19 pendant la période d’incubation 
de la maladie.69 La directive de l’OMS recommande une mise en quarantaine de 14 jours des nouveaux détenus en provenance de 
régions à haut risque ou qui ont été en contact avec un cas avéré.53 Reconnaissant que cela peut s’avérer difficile dans certains 
établissements, l’OMS autorise également les nouveaux détenus présentant des facteurs de risque similaires de partager la même 
cellule. La mise en quarantaine de nouveaux détenus a déjà été mise en œuvre au Rwanda62 et dans plusieurs autres pays. De nouvelles 
données en provenance de la Chine indiquent que la mise en quarantaine centralisée d’individus symptomatiques et de contacts proches 
de patients infectés est susceptible d’avoir contribué de manière significative à la réduction des taux de transmission, ceci peut constituer 
une approche réalisable en milieu carcéral.70  

En cas de mise en œuvre de mesures d’isolement ou de quarantaine, il est essentiel de veiller à ce que les individus affectés soient 
traités avec compassion et dans le respect de leurs droits. L’isolement médical ne doit pas prendre la forme d’un isolement cellulaire 
disciplinaire.57 Les conditions doivent respecter les règles Nelson Mandela44 et le temps passé en isolement ou en quarantaine doit être 
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limité au temps nécessaire pour garantir la sécurité des personnes affectées. La période de temps passée en isolement doit être 
clairement communiquée au patient.71  

Les initiatives visant à mettre en œuvre des mesures générales de distanciation physique ne semblent pas être répandues dans les 
prisons des PRFM, en reconnaissant vraisemblablement la quasi-impossibilité de telles mesures dans le contexte d’établissements 
largement surpeuplés. Même dans les pays au sein desquels les prisons n’opèrent pas à deux ou trois fois leur capacité, les cellules ou 
les dortoirs sont peu susceptibles de fournir un espace suffisant pour maintenir la distance recommandée par les autorités sanitaires.25,26 
Les mesures visant à réduire la population adoptées par certains pays ne sont pas susceptibles de réduire suffisamment la surpopulation 
afin de permettre une distanciation physique significative au sein des établissements tels qu’ils sont actuellement organisés. 

Une mesure proposée aux États-Unis consiste à organiser la population en plus petites cohortes, si l’espace physique le permet, chacune 
étant maintenue entièrement séparée des autres jusqu’à ce que des tests, une recherche des contacts, et une infrastructure de 
quarantaine centralisée suffisants pour contenir l’infection sans avoir recours à des regroupements en cohortes soient mis en œuvre.72 
Si cela est effectué en association avec des initiatives de CPI, y compris des mesures d’hygiènes, la limitation du nombre de nouveaux 
détenus, le dépistage et/ou la mise en quarantaine de ces nouveaux détenus qui ne peuvent pas être évités, le dépistage des membres 
du personnel temporaire et la fourniture d’EPI adéquats, il peut être possible de contenir une infection à une seule cohorte ou à un petit 
nombre de cohortes. Il convient de noter que cette mesure doit être mise en œuvre avant que l’infection ne se propage ou cela pourrait 
contribuer à augmenter, plutôt que de diminuer, les taux d’infection.72 

Dans la mesure où les regroupements en cohortes et les autres mesures d’isolement et de mise en quarantaine dépendent du dépistage, 
ils peuvent être impossibles à mettre en œuvre dans les PRFM. Les tests ne semblent pas être largement disponibles et, lorsque c’est 
le cas, ils peuvent comporter des coûts prohibitifs pour une utilisation massive. En Ouganda, par exemple, il a été signalé que le coût 
d’un test de COVID-19 s’élevait à 65 dollars américains.73 
 
Méthodes de réduction de la population 
Au fur et à mesure que la pandémie s’est propagée, un appel de plus en plus urgent a été lancé afin d’établir des mesures visant à 
réduire la taille des populations carcérales.74,57,47 Les mesures recommandées visent à la fois à réduire la surpopulation importante dans 
un grand nombre de prisons et à réduire le nombre de détenus vulnérables et des individus susceptibles d’être inégalement ou 
injustement passibles d’emprisonnement. Il convient de noter que le droit international interdit l’octroi de grâces ou d’amnesties aux 
individus reconnus coupables de crimes contre l’humanité.75 

Liberté conditionnelle anticipée/remise de peine : Des mesures de remise de peine et de liberté conditionnelle anticipée ont été 
instituées dans un grand nombre de pays. La plupart des programmes de remise de peine/liberté conditionnelle anticipée sont limités 
aux personnes reconnues coupables de délits mineurs, aux personnes ayant purgé la quasi-totalité de leur peine, aux personnes en 
détention provisoire, ainsi qu’aux femmes et/ou individus particulièrement vulnérables à la COVID-19. Certains programmes de liberté 
conditionnelle anticipée constituent des grâces pures et simples,76 d’autres sont associés à une supervision continue après la libération. 
Le programme de remise de peine établi en Afrique du Sud, par exemple, implique la surveillance continue et exige que les personnes 
condamnées remettent leur ADN et leurs données biométriques aux autorités après leur libération.77 Le tableau ci-dessous met en 
évidence les pays ayant libéré un certain nombre de leurs populations carcérales : 

 

 
Il existe des preuves selon lesquelles la probabilité de récidive est réduite parmi ceux qui ont bénéficié d’une remise de peine. Par 
exemple, les individus libérés « sur autorisation » (à la condition qu’ils ne récidivent pas) en vertu de l’accord du Vendredi Saint étaient 
moins susceptibles de récidiver que d’autres. À l’époque, seulement 16 personnes libérées sur 449 ont vu leur autorisation révoquée.90 
Seulement 2,2 % parmi plus de 300 prisonniers libérés d’une prison de New York City en mars dernier ont été arrêtés de nouveau.91 

Libération des détenus placés en détention provisoire : Ceci a été largement préconisé en tant que mesure visant à réduire 
la surpopulation carcérale, notamment lorsqu’elle est axée sur les personnes accusées de délits mineurs et non violents. La Libye, l’Inde 
et le Nigeria ont intégré les détenus placés en détention provisoire au sein de leurs programmes de libération planifiée en réponse à la 
COVID-19.56,85 Les individus placés en détention provisoire sont plus nombreux que les personnes condamnées, au moins dans 46 
pays,92 et en Afrique et en Asie, un tiers ou plus des populations carcérales sont constituées d’individus en détention provisoire. Au 

Pays Mesures de remise de peine/liberté conditionnelle anticipée 
Afghanistan Engagement à libérer 10 000 individus ayant de graves problèmes de santé, des femmes, des enfants, des personnes 

âgées de plus de 55 ans.78  
Bangladesh Libération recommandée de 4 450 individus qui avaient purgé une peine de plus de 20 ans ou étaient incarcérés pour 

des délits mineurs.79  
RDC Libération de plus de 1 200 personnes incarcérées pour des délits sans gravité80  
Éthiopie Libération de 5 600 personnes, dont la plupart incarcérées pour des délits mineurs ou dont la peine est inférieure à un 

an.81 
Indonésie Libération de 30 000 individus (10 % de la population carcérale totale)30 
Iran Libération temporaire de plus de 54 000 individus82 
Kenya Libération de 5 000 individus ayant purgé la quasi totalité de leurs peines ou condamnés pour des délits mineurs.83  
Libye Libération de plus de 450 personnes, dont des personnes âgées, des individus ayant purgé plus de la moitié de leurs 

peines, ainsi que des détenus vulnérables et des personnes en détention provisoire84 
Maroc Grâce présidentielle et engagement à libérer 5000 personnes, sur la base de l’âge, de l’état de santé, de la durée de la 

détention et de la bonne conduite.85 
Myanmar Grâce présidentielle et libération de 25 000 individus, dont 800 réfugiés rohingyas76 
Népal Libération de toutes les personnes incarcérées auxquelles il reste moins d’un an à purger sur l’intégralité de leur peine.86 
Nigeria Engagement à libérer plus de 52 000 personnes en détention provisoire ; 2600 personnes ont été libérées.80  
Pakistan Libération de 4 000 personnes dans la région du Sindh et,  dans l’état du Pendjab, de 20 000 personnes condamnées 

pour des délits mineurs, des personnes âgées et des individus qui purgent des peines plus courtes.87,88 
Ouganda Libération recommandée de 2 000 personnes condamnées pour des délits mineurs auxquelles il reste moins du ¼ de 

la peine à purger, des mères qui allaitent, des personnes âgées.89  
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Bangladesh, plus de 80 % des individus incarcérés sont en attente de procès ; au Népal, environ deux tiers sont en détention provisoire.93 
En RDC, 71 % des détenus sont en attente de procès ou n’ont été reconnus coupables d’aucun crime.18   

Compte tenu de ces chiffres, la libération des détenus en détention provisoire est susceptible d’avoir un impact significatif sur les la 
surpopulation dans de nombreux pays. La libération des personnes n’ayant pas été reconnues coupables est également conforme aux 
Règles de Tokyo et aux Règles de Bangkok, les politiques établies par les NU qui encouragent les gouvernements à éviter 
l’emprisonnement inutile et à envisager à la place une série de mesures non privatives de liberté.45,94 Il convient de garder à l’esprit le 
fait que l’objectif premier d’une détention provisoire n’est pas de punir un individu -- par définition, une personne placée en détention 
provisoire est présumée innocente jusqu’à ce qu’elle soit déclarée coupable d’un crime -- mais plutôt de garantir le fait que la personne 
comparaîtra à ce procès. La libération de ces individus peut être considérée comme particulièrement appropriée lorsque le fait de les 
laisser en prison les exposerait probablement à une maladie mortelle. 

Il existe une série de mesures autres que l’emprisonnement qui ont été ou sont susceptibles d’être utilisées afin de garantir que l’accusé 
comparaîtra au procès. Elles comprennent le paiement d’une caution, des restrictions imposées aux déplacement (résidence surveillée 
et/ou interdictions de voyager, y compris la saisie des documents d’identité), la surveillance communautaire de l’accusé, si disponible, la 
surveillance électronique.17,86 Encore une fois, ces mesures doivent être adaptées à la communauté spécifique au sein de laquelle 
l’accusé sera libéré et il convient de tenir compte de l’impact de la mesure alternative sur la capacité de l’individu à gagner sa vie ou à 
remplir les obligations familiales qui lui incombent, comme par exemple s’occuper d’un enfant ou de personnes âgées.17 

Au-delà des considérations de justice, la réduction de l’incarcération en détention provisoire peut être encore plus avantageuse ; par 
exemple, elle a été associée à une réduction des peines de prison.17 Un agent pénitentiaire a récemment fait remarqué que la pandémie 
de COVID-19 était « le signal d’alarme pour un régime de peines non privatives au Ghana ».95  

Limitations des admissions : Compte tenu des éventuelles difficultés liées à la mise en quarantaine de nouveaux détenus, des 
manières de réduire les admissions ont également été mises en œuvre. Aux États-Unis, les forces de l’ordre ont contribué à réduire de 
manière significative le nombre d’arrestation afin de limiter le nombre de personnes placées en détention provisoire.96 Dans le cas des 
personnes reconnues coupables de délits mineurs, la police a émis des contraventions au lieu de les arrêter et a refusé de poursuivre 
certains individus accusés de délits non violents.96 À l’inverse, bien que le Maroc ait libéré environ 5 700 individus en avril 2020, le 
nombre de nouvelles admissions entre mi-mars et début avril s’élevait à 5 500, ce qui annule sensiblement le nombre des libérations.97. 
Certains pays ont également arrêté des individus pour violation du couvre-feu ou des réglementations inhérentes à la quarantaine,98 bien 
que les directives des NU recommandent expressément de ne pas le faire.57,74 

Considérations spéciales concernant les femmes en prison : Les Règles de Bangkok établissent des normes applicables au 
traitement des femmes reconnues coupables de crimes, y compris leur droit aux soins de santé.45 Bien que dix ans se soient écoulés 
depuis l’adoption des Règles, dans la plupart des régions du monde, les lieux de détention ne répondent toujours pas de manière 
adéquate aux besoins des femmes incarcérées. Une étude réalisée sur les femmes en prison a révélé la prédominance en Afrique 
subsaharienne de « [centres] inhumains, sales, surpeuplés, mal aérés, dotés d’hygiène et d’assainissement insuffisants ».7 Les femmes 
dans ces pays sont également exposées à un risque élevé de subir des violences sexuelles et physiques de la part de gardiens, d’officiers 
de police et d’autres femmes.7 À l’échelle mondiale, le nombre de femmes incarcérées a augmenté de 53 % entre 2000 et 2016 ; pendant 
la même période, le nombre d’hommes dans les prisons à augmenté de seulement 21 %.99 Les femmes incarcérées sont davantage 
susceptibles d’être issues de groupes socialement marginalisés, d’avoir été impliquées dans le commerce du sexe et la consommation 
de drogues, et d’être victimes de violence sexiste.100 En raison du nombre réduit de prisons pour femmes, elles sont davantage 
susceptibles d’être incarcérées loin de chez elles et de leurs proches.100 Dans l’ensemble, les femmes incarcérées sont moins 
susceptibles d’avoir commis des délits graves ; par exemple, le rapport d’une prison de Sierra Leone a révélé que les travailleuses du 
sexe étaient souvent incarcérées pour des délits liés à leur statut comme par exemple le racolage.101 Au Kenya, 68 % des femmes 
incarcérées étaient en prison pour des délits liés à l’alcool.102 L’impact de la détention provisoire sur les femmes peut être particulièrement 
grave dans la mesure où elles représentent souvent des aidantes ou les principaux soutiens économiques de leurs familles.101 

Compte tenu de ces facteurs, il peut être particulièrement adapté que les femmes soient intégrées dans les programmes de libération 
anticipée ou de déjudiciarisation avant procès mis en œuvre pour lutter contre la COVID-19. En réalité, de nombreuses recommandations 
en matière de libération (par exemple, en Afghanistan78 et en Ouganda89) stipulent de manière spécifique les femmes enceintes ou qui 
allaitent, et/ou les femmes incarcérées avec leurs enfants. Au moment de la rédaction de la présente note stratégique, les PRFM ne 
semblent pas avoir institué d’autres politiques spécialement conçues pour protéger les femmes incarcérées, ou certaines catégories 
d’entre elles, contre la COVID-19. Par exemple, mis à part le fait de les avoir incluses dans certaines catégories de détenus susceptibles 
de bénéficier d’une libération, les gouvernements des PRFM ne semblent pas avoir mis en œuvre de mesures destinées à faciliter la 
distanciation physique extrême pour les femmes enceintes, tel qu’il a été recommandé par le National Health Service au Royaume-Uni 
et d’autres systèmes de santé publique.103  
 
Informations et communications 
Les directives de l’OMS concernant la COVID-19 dans les prisons mettent l’accent sur le fait que les détenus, les gardiens ainsi que les 
autres membres du personnel et les visiteurs doivent recevoir des informations relatives à la prévention, notamment concernant l’hygiène 
des mains et l’étiquette respiratoire, les signes et symptômes de la maladie, les mesures à prendre en cas d’apparition de symptômes, 
et l’accès aux soins de santé.53 Ces informations doivent être communiquées de manière à éliminer les obstacles linguistiques et de 
l’analphabétisme, y compris par des moyens visuels et non écrits.53 Il est particulièrement important que les individus reçoivent des 
garanties claires et compréhensibles que les soins médicaux seront fournis de manière non punitive conforme aux droits de l’homme et 
que les paramètres de la quarantaine, de l’isolement, des interdictions de visites ainsi que les autres restrictions inhérentes aux 
déplacements soient expliqués en détails.53 
 
 
 
Quels sont les obstacles à la mise en œuvre de ces mesures de contrôle, et de quelle manière peut-on les 
surmonter ? 
Contraintes d’ordre pratique relatives à la capacité de respecter les mesures de distanciation et sanitaires 
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Comme indiqué ci-dessus, les mesures axées sur les prisons visant à empêcher la propagation de la COVID-19 sont confrontées à des 
obstacles d’ordre pratique en raison de la conception même de la plupart des prisons, et ces obstacles sont aggravés lorsque la prison 
est surpeuplée. Dans la majorité des centres des PRFM, il sera impossible de maintenir une distanciation physique constante. Il peut 
être possible d’augmenter la distribution de produits d’entretien et d’articles d’hygiène tels que le savon, le gel hydralcoolique et les 
produits désinfectants pour nettoyer les surfaces, mais la disponibilité de l’eau est limitée dans de nombreuses prisons.7,104 Si les 
ressources sont disponibles, la construction ou la rénovation d’infrastructures EAH doit être considérée comme prioritaire pour que les 
recommandations de l’OMS et des CDC en matière de lavage des mains puissent être suivies.105 Si les ressources le permettent, les 
gouvernements pourraient également envisager la construction de centres supplémentaires pour permettre de séparer les individus 
malades des autres et que les détenus disposent de l’espace nécessaire pour maintenir une distance suffisante les uns des autres. Par 
exemple, le gouvernement thaïlandais a récemment annoncé la construction d’un espace de couchage supplémentaire pour 24 588 
personnes détenues (pour un coût de 56,3 millions de bahts (soit 1,7 million de dollars américains)).106 Il convient toutefois de reconnaître 
que dans de nombreux pays, le coût est susceptible de constituer un obstacle important à ce type de mesure. Par conséquent, la 
libération des personnes détenues dont l’incarcération prolongée ne sert pas un objectif crédible en matière de sécurité publique peut 
constituer la mesure de prévention la plus efficace. 
 
Résistance communautaire et gouvernementale aux mesures de réduction de la population 
La libération anticipée et les autres options non privatives de liberté peuvent faire l’objet d’une opposition initiale des communautés et 
du gouvernement. Le gouvernement peut être préoccupé par la réaction du public vis-à-vis de la libération de détenus et peut craindre 
d’être considéré comme « indulgent envers les criminels ». Beaucoup ne considèrent peut-être pas les personnes incarcérées comme 
une circonscription importante pour laquelle ils devraient risquer d’aliéner leurs partisans. Les membres de la communauté peuvent être 
préoccupés par la possibilité d’une activité criminelle accrue à la suite des libérations et par l’éventuelle propagation de la COVID-19 au 
sein de la communauté dans le cas où des individus sont libérés de prison, en particulier en grands nombres. Certains membres de la 
communauté peuvent avoir des préoccupations particulières concernant la libération d’une personne spécifique ; les victimes d’un délit 
mineur peuvent subir un traumatisme si la personne incarcérée est libérée,107 et les femmes, en particulier, peuvent être préoccupées 
par le retour à la maison d’un conjoint ou d’un partenaire en détention enclin à la violence et à la maltraitance. Les violences conjugales 
ont fortement augmenté dans le contexte des mesures de quarantaine imposées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19.108,109 

Stratégies d’atténuation : Il est essentiel que des plans de mise en liberté soient gérés et communiqués de manière à apaiser les 
préoccupations communautaires et officielles, encourager l’acceptation des programmes de mise en liberté et faciliter la réinsertion 
sociale des personnes libérées au sein de la communauté. Pour répondre aux objections politiques, les partisans de la réforme et les 
responsables de la santé publique peuvent mettre l’accent sur la réduction des risques et les conséquences positives sur la communauté 
générées la réduction de la surpopulation carcérale. Les facteurs à souligner peuvent comprendre la réduction de la prévalence de la 
maladie, un risque réduit de propagation au sein de la communauté, une réduction du potentiel de l’impact sur les systèmes sanitaires. 
Le nombre accru de programmes de mise en liberté dans les prisons à travers le monde peut être mis en évidence afin de montrer qu’il 
ne s’agit pas d’un concept radical mais qu’il est de plus en plus adopté par la communauté mondiale dans son ensemble. Les 
gouvernements peuvent également recevoir des exemples de pays qui suspendent régulièrement certaines condamnations (comme par 
exemple pour possession de drogue) afin d’encourager la mise en œuvre de mesures similaires. 

Des stratégies de réduction des risques doivent être mises en œuvre afin de minimiser le risque que les personnes libérées propagent 
la COVID-19 à l’ensemble de la communauté. Les individus en liberté conditionnelle doivent subir un examen médical avant d’être libérés 
et doivent être informés des mesures de santé publique communautaires et, le cas échéant, doivent recevoir les ressources nécessaires 
pour se conformer immédiatement à ces mesures. Cela peut inclure la mise à disposition d’un logement adéquat, la prestation continue 
de soins de santé, une surveillance et un soutien, y compris une aide psychosociale, après la libération.47   

Afin de répondre aux préoccupations de la communauté inhérentes au risque de criminalité accrue, les agents gouvernementaux ou 
pénitentiaires qui mettent en œuvre ces plans de mise en liberté doivent informer le public quant aux individus libérés et à la raison pour 
laquelle cela n’est pas considéré comme constituant une menace pour la sécurité publique. Comme indiqué ci-dessus, la plupart des 
individus éligibles à une mise en liberté seront ceux qui sont considérés comme présentant un faible risque pour la communauté : les 
personnes âgées, les personnes reconnues coupables de délits mineurs, et celles ayant déjà purgé la majeure partie de leurs peines. 
Les authorités doivent indiquer clairement, si cela est exact, que les détenus et les individus libérés qui n’ont pas encore été jugés feront 
l’objet d’autres sanctions non privatives de liberté. Dans le cas où des peines alternatives, comme par exemple des travaux d’intérêt 
général, sont mises en œuvre, il peut s’avérer utile d’informer la communauté de leur portée, et de la manière dont elle est susceptible 
d’en bénéficier.17   
 
Contraintes budgétaires 
Les budgets des prisons sont déjà limités dans de nombreux PRFM, et il est probable que certaines voire toutes les mesures identifiées 
seront trop coûteuses à mettre en œuvre sans une aide significative de la communauté internationale. Toutefois, il convient de se rendre 
compte du fait que les mesures de réduction de la population énoncées ci-dessus offrent la possibilité d’économies matérielles pour les 
prisons et les communautés. Les données indiquent que les méthodes de justice pénale non privatives de liberté sont moins coûteuses 
que les mesures de détention.17 La mise en liberté des personnes âgées incarcérées, en particulier, est susceptible de réduire les coûts 
inhérents aux soins de santé, aux équipements et au personnel associés à la prise en charge d’individus plus âgés.17,110 

Enfin, au-delà des questions liées à la santé soulevées par la présence de la COVID-19 dans les prisons, qui est le sujet de cette note 
stratégique, il est essentiel de comprendre que la COVID-19 pose des risques plus importants pour l’administration de la justice. Les 
mesures mises en œuvre pour contenir l’infection sont susceptibles de retarder les procès, la condamnation et la collecte de preuves.  
 
 
Contact 
Veuillez nous contacter si vous avez une demande directe relative à la riposte contre la COVID-19, ou concernant une note stratégique, 
des outils, une expertise technique ou une analyse à distance supplémentaire, ou si vous souhaitez rejoindre le réseau de conseillers, 
veuillez contacter la Plateforme Social Science in Humanitarian Action en envoyant un e-mail à Olivia Tulloch 
(oliviatulloch@anthrologica.com) et Santiago Ripoll (s.ripoll@ids.ac.uk). Les Centres de liaison clés Plateforme incluent : l’UNICEF 
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(nnaqvi@unicef.org) ; la FICR (obretta.baggio@ifrc.org) ; et le Groupe de recherche des sciences sociales GOARN 
(nina.gobat@phc.ox.ac.uk). 
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